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Mécanisme des valeurs locatives pour le calcul de laTEOM
Question écrite n° 2832

Texte de la question

Mme Delphine Bagarry interroge M. le ministre de la cohésion des territoires sur le mécanisme de plafonnement
des valeurs locatives pour le calcul de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). En effet, si les
EPCI ont toute compétence pour fixer le taux de plafonnement, la valeur locative moyenne à laquelle s'applique
ce taux reste communal, ce qui d'une part rend les évaluations faites par les EPCI très difficile et ensuite,
peuvent les mettre en difficulté étant donné qu'elles ne peuvent pas anticiper un manque à gagner. Elle lui
demande donc s'il pourrait envisager de mettre en place une valeur locative moyenne qui serait
intercommunale, comme c'est déjà le cas pour les abattements de taxe d'habitation. Une telle disposition, plus
équilibrée, serait de nature à conforter les EPCI.

Texte de la réponse

En application de l'article 1522 du code général des impôts (CGI), pour le calcul de la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères (TEOM) les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale
(EPCI) ainsi que les syndicats mixtes peuvent décider, par délibération, de plafonner les valeurs locatives de
chaque local à usage d'habitation et de chacune de leurs dépendances dans la limite d'un montant qui ne peut
être inférieur à deux fois le montant de la valeur locative moyenne communale des locaux d'habitation. L'article
33 de la loi no 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 modifie cet article afin de
permettre aux EPCI à fiscalité propre qui font usage du plafonnement, de le déterminer dans la limite d'un
montant qui ne peut être inférieur à deux fois le montant de la valeur locative moyenne intercommunale des
locaux d'habitation. Cette valeur locative intercommunale est déterminée en divisant le total des valeurs
locatives d'habitation des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à
fiscalité propre ou du syndicat, abstraction faite des locaux exceptionnels, par le nombre des locaux
correspondants (III de l'article 1522 du CGI).
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